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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
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grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 1

Rétrospective annuelle 2020: Population et travail

En 2020, la crise du Covid-19 n’a pas seulement bouleversé le marché du travail, elle a
également impacté la population helvétique. 
Pour y faire face, les prescriptions légales sur le temps de travail et de repos pour les
services hospitaliers ont été suspendues. Jusqu'à la mi-juin, le Conseil fédéral a
recommandé le homeoffice à la population active. Près d'une personne sur deux a alors
télétravaillé, selon les données de l'OFS. La presse, de son côté, a partagé plusieurs
expériences et fourni des conseils pour concilier au mieux la vie professionnelle et
familiale à la maison. Toutefois, plusieurs professions n'ont pas pu y recourir et étaient
particulièrement exposées comme par exemple les caissiers et les caissières. En signe
de reconnaissance pour leur prise de risques, les milieux syndicaux ont demandé de les
récompenser avec une prime. Plusieurs entreprises et institutions ont répondu
favorablement à l'appel, avec par exemple des gestes pour le personnel en contact avec
la clientèle et le monde médical. Le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice (OFJ)
a, quant à lui, prié les employeurs de verser le salaire aux employé.e.s en quarantaine à
la suite d'un séjour volontaire sur un territoire à risque élevé d'infection, après que
l'Union patronale ait déclarée qu'ils n'y étaient pas légalement tenus. Pour éviter des
licenciements en raison de la baisse temporaire de l'activité économique, les
entreprises ont recouru au chômage partiel. Les exploitations agricoles ont pu profiter
des services de personnes au chômage et ont recruté suffisamment de main-d’œuvre
saisonnière, malgré les restrictions à la libre circulation des personnes. 

La protection des travailleurs n'a pas été que le propre de la crise. Deux initiatives
parlementaires – demandant une meilleure protection des femmes et des lanceurs
d'alerte contre le risque de  licenciement – ont été entérinées, suite au refus du
Conseil national de la prolongation de la protection légale contre le licenciement après
l'accouchement et du projet relatif au signalement d'irrégularités par le travailleur.
S'agissant des salaires minimaux, si le secteur tertiaire ne devra pas répondre
civilement du non-respect par les sous-traitants des salaires minimaux nets et des
conditions de travail, le Parlement pourrait obliger les entreprises à informer leurs
employé.e.s des abus relevés lors des contrôles opérés dans les secteurs soumis à des
contrats-types de travail fixant des salaires minimaux. Un projet de révision de la loi sur
les travailleurs détachés (LDét) pour étendre l'application des salaires minimaux
cantonaux aux travailleurs détachés a été mis en consultation. La population genevoise
a, quant à elle, accepté de se doter du salaire minimum le plus élevé au monde. Enfin,
dans la lutte contre le travail au noir, le SECO a lancé une campagne pour sensibiliser
les acteurs de terrains à la traite des êtres humains aux fins de l'exploitation du travail.
Il a également publié son rapport sur l’exécution de la loi sur le travail au noir dans
lequel il relève une baisse conséquente des soupçons et des sanctions prononcées
pour le travail au noir en 2019. 
Par rapport aux années précédentes, le thème du marché du travail a davantage
résonné dans les médias en 2020. De février à fin septembre, plus de 2.5 pourcent des
articles de presse y faisaient référence, avec un pic au-delà des 3 pourcent en mars et
en juin.

Du point de vue de la population, nombre de décès ont été causés par le virus. Si
certaines catégories de la population étaient dites «plus à risque» que d'autres – telle
que les personnes âgées – le baromètre Génération 2020 révèle que pour la majorité
des sondé.e.s le virus a eu un impact négatif sur les relations intergénérationnelles. 2
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Arbeitsmarkt

Stress am Arbeitsplatz kommt die Schweiz teuer zu stehen. Die volkswirtschaftlichen
Kosten belaufen sich laut einer Studie des Seco auf jährlich rund 4,2 Mia Fr. (1,2% des
BIP). Sie setzen sich zusammen aus 1,4 Mia Fr. für medizinische Versorgung, 348 Mio Fr.
für Selbstmedikation und 2,4 Mia Fr. für Fehlzeiten und Produktionsausfälle. Der
Vergleich mit Studien von 1984 und 1991 ergab, dass die Anzahl der Personen mit
stressbedingten Symptomen seither zugenommen hat; 83% der Befragten gaben an,
sich am Arbeitsplatz und im Privatleben gestresst zu fühlen (Frauen mehr als Männer),
doch waren 70% der Ansicht, damit ohne gesundheitliche Beeinträchtigung umgehen
zu können. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

Gemäss einer Studie der Caritas erfüllt jedes zehnte Arbeitsverhältnis die Kriterien des
Prekären. Unter dieser zunehmenden Arbeitsform verstanden die Autoren
Arbeitsverhältnisse, die in mehrfacher Hinsicht Unsicherheiten aufweisen, und welche
die Existenzsicherung, die Kontinuität sowie die soziale Sicherheit nicht gewährleisten.
Prekäre Arbeitsverhältnisse sind beispielsweise Temporärjobs, Arbeit auf Abruf,
Gelegenheitsarbeit, Teilzeit- und Schwarzarbeit. Auch Kleinstselbständige befinden sich
oft in einer vergleichbaren Lage. Besonders Frauen sind von diesen Arbeitsformen
betroffen. Die Autoren schätzten, dass jede sechste Erwerbstätige (16,8%) in einer
prekären Arbeitssituation lebt. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.11.2001
MARIANNE BENTELI

Die vom Bundesrat geplante Offensive gegen die Schwarzarbeit wurde in der
Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst, insbesondere von der Linken und den
Gewerkschaften. Die bürgerlichen Parteien sowie Arbeitgeberkreise bedauerten, dass
die Ursachen der Schattenwirtschaft zu wenig berücksichtigt wurden; diese lägen bei zu
hohen Steuern und schwerfälligen administrativen Abläufen. Gegen schärfere
Sanktionen hatten die Parteien nichts einzuwenden. Umstritten war hingegen der
Vorschlag, fehlbare Arbeitgeber bis zu fünf Jahren von öffentlichen Aufträgen
auszuschliessen. Die SVP und der Arbeitgeberverband bezeichneten dies als
unverhältnismässig. Demgegenüber fand der Baumeisterverband, die Massnahme sei
nötig, um einen fairen Wettbewerb zu garantieren. Linke und Gewerkschaften
forderten noch höhere Bussen. Im bürgerlichen Lager rief die Einführung tripartiter
Kommissionen Skepsis hervor. FDP und CVP waren der Ansicht, die Überwachung der
Branchen ohne Gesamtarbeitsvertrag sollte allein den Kantonen obliegen. Die Idee, die
Deklaration der Arbeit von Haushalthilfen zu vereinfachen, stiess allgemein auf positives
Echo, doch wollten die Bürgerlichen „Bagatellfälle“ wie das Babysitting davon
ausnehmen. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI

In der Schweiz werden jeden Monat 44 Mio Stunden an unbezahlter Arbeit geleistet.
Dies entspricht dem Arbeitsvolumen von rund 248'000 Vollzeitstellen. Gemäss dem BFS
führt jede vierte Person mindestens eine ehrenamtliche freiwillige Tätigkeit aus, etwa
in Sport- und Kulturvereinen oder bei Interessenvereinigungen. Während sich Männer
stärker in der organisierten Freiwilligenarbeit engagieren, findet man Frauen häufiger in
der informellen Nachbarschaftshilfe. Der Zeitaufwand dafür beträgt bei den Frauen im
Durchschnitt 5,7 Stunden pro Monat (bzw. 20 Stunden, wenn es sich um verbindliche
Engagements wie regelmässige Kinderbetreuung oder Pflege handelt), während es bei
den Männern nur 2 bzw. 13 Stunden sind. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI

Mit 116 zu 55 Stimmen lehnte der Nationalrat eine parlamentarische Initiative Zisyadis
(pda, VD) ab, welche die Ausarbeitung eines Anti-Mobbing-Gesetzes verlangte. Zisyadis
wollte gesetzliche Grundlagen zur Verhinderung des Mobbing am Arbeitsplatz und zu
dessen Prävention sowie eine strafrechtlich stärkere Ahndung erreichen. Das Plenum
schloss sich der Ansicht der Kommission an, wonach die geltenden Gesetze genügend
Interventionsmöglichkeiten bieten und das Problem in erster Linie auf Ebene der
Prävention angegangen werden muss. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2002
MARIANNE BENTELI
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Eine zweite vom Seco bestellte Studie betrachtete lediglich die Arbeit auf Abruf und
kam zu deutlich höheren Zahlen. Gemäss dieser Untersuchung arbeiten in der Schweiz
knapp 200'000 Personen (5,4% aller Erwerbstätigen) in dieser prekären Arbeitsform.
Der Unterschied zur ersten Studie liess sich durch den Umstand erklären, dass auch
besser Verdienende mit einbezogen wurden. Die Autoren der Studie kamen zum
Schluss, dass Erwerbslose dank Arbeit auf Abruf leichter eine neue Stelle finde, die
„Sprungbrett“-Funktion also den „Klebe-Effekt“ dominiert. Zudem sei die
Arbeitszufriedenheit bei Arbeit auf Abruf nicht geringer als bei einer normalen
Anstellung. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.02.2004
MARIANNE BENTELI

Die höhere Gangart in der Arbeitswelt hat eine verstärkte psychische und
psychosoziale Belastung der Erwerbstätigen zur Folge. 44% der im Rahmen der
Gesundheitsbefragung 2002 des BFS befragten Personen gaben an, einen Arbeitsplatz
mit zumeist sehr starker nervlicher Belastung zu haben. Ein weiterer psychischer
Belastungsfaktor ist die Arbeitsplatzunsicherheit, die sich in der Furcht ausdrückt, die
Stelle zu verlieren oder nur unter grossen Schwierigkeiten wieder eine gleichwertige
Arbeit zu finden. Eine starke nervliche Belastung, welche 37% der Arbeitenden mit dem
tiefsten sozio-professionellen Niveau und 61% der Erwerbstätigen mit dem höchsten
Status empfanden, kann Ursache für körperliche Probleme wie Kopf- oder
Rückenschmerzen, Schlafstörungen oder generelle psychische Beeinträchtigungen
sein. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.06.2004
MARIANNE BENTELI

In der Schweiz wird immer häufiger Teilzeit gearbeitet. Eine auf den Daten der
Volkszählung 2000 basierende Studie zeigte, dass jede vierte erwerbstätige Person eine
Teilzeitstelle hat, wobei die entsprechende Quote bei den Frauen deutlich höher liegt
als bei den Männern. 78% der Teilzeit jobbenden Frauen sind Mütter. Am stärksten
verbreitet ist Teilzeitarbeit im Gesundheitswesen und in den Lehrberufen, wo die
Frauen traditionell stark vertreten sind. In diesen Bereichen sind heute aber auch
Männer öfter Teilzeit tätig. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.11.2004
MARIANNE BENTELI

Für ausländische Unternehmen, die im Rahmen der Freizügigkeit bewilligungsfrei
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer für höchstens 90 Tagen in die Schweiz
entsenden, steht ein sehr einfaches Meldeverfahren zur Verfügung. Umgekehrt trifft
dies für Schweizer Unternehmen, die im EU-Raum tätig werden wollen, nicht überall zu.
Gerade Nachbarländer der Schweiz verlangen zum Teil sehr komplizierte
Anmeldeprozeduren. Gegenrecht ist also in diesem Bereich noch nicht durchgehend
gewährleistet. Ausgehend von dieser Feststellung forderte der Nationalrat mit einer
überwiesenen Motion Robbiani (cvp, TI) den Bundesrat auf, in der EU im Sinne der
Reziprozität auf eine Vereinfachung bzw. Optimierung der Vorschriften hinzuwirken. 11

MOTION
DATUM: 06.10.2006
MARIANNE BENTELI

Trotz der boomenden Wirtschaft und der stark rückläufigen Arbeitslosenzahlen blieb
die Angst vor dem Stellenverlust die Hauptsorge der Schweizerinnen und Schweizer.
Gemäss einer regelmässig durchgeführten repräsentativen Umfrage
(„Sorgenbarometer“ der GfS Bern), sank aber der Anteil der Personen, welche die
Arbeitslosigkeit als eines der fünf wichtigsten Probleme erachten, von 71% im Jahr 2005
auf 66%. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.12.2006
MARIANNE BENTELI

Die überwiegende Mehrheit der Schweizer Erwerbstätigen betrachtet ihren
Gesundheitszustand als gut oder sehr gut (93%), dies ein Ergebnis der
Gesundheitsbefragung 2007 des BFS. In der heutigen Arbeitswelt sind psychische und
nervliche Belastungen weiter verbreitet als körperliche. So berichten 41% der
Befragten, einen Arbeitsplatz mit grosser oder teilweise grosser psychischer und
nervlicher Belastung zu haben, nur 23% gaben an, grossen körperlichen Belastungen
ausgesetzt zu sein. Rund drei Viertel der Befragten sind mit ihren Arbeitsbedingungen
zufrieden, dies ist jedoch bei den gering Qualifizierten nur bei zwei Drittel der
Befragten der Fall. Gross sind auch die Unterschiede zwischen den einzelnen Branchen,
die zwischen Landwirtschaft und Erziehung und Unterricht (je 86%) und Gastgewerbe
(70%) variieren. Laut Studie ist zudem jede 13. Person (8%) von Mobbing am Arbeitsplatz
betroffen, dies entspricht fast einer Verdoppelung seit der letzten Studie aus dem Jahr
2002. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.08.2009
NATHALIE GIGER
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Laut Definition der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) waren in der Schweiz
Ende 2010 187'000 Personen erwerbslos. Dies sind 29'000 weniger als ein Jahr zuvor,
die Erwerbslosenquote hat sich somit von 4,8% im Vorjahr auf 4,2% reduziert. Damit
hat die Schweiz im EU/EFTA-weiten Vergleich eine der niedrigsten Erwerbslosenquoten
(EU27: 9,5%). Die Schweizerische Arbeitskräfteerhebung, auf der diese Zahlen beruhen,
wurde 2010 entsprechend dem bilateralen Statistikabkommen revidiert, um
international vergleichbare Indikatoren zu ermöglichen. Wegen unterschiedlichen
Bemessungsgrundlagen sind die Zahlen nicht mit den BFS-Zahlen des oberen
Abschnitts vergleichbar. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2010
NATHALIE GIGER

Lors de la session d’automne, le Conseil national a transmis un postulat Meier-Schatz
(pdc, SG) portant sur le télétravail. Par ce biais, le Conseil fédéral a été chargé de
présenter un rapport sur les incertitudes juridiques liées à cette forme de travail en
plein essor. 15

POSTULAT
DATUM: 28.09.2012
LAURENT BERNHARD

Selon la définition du Bureau international du Travail (BIT), 203'000 personnes ont été
touchées en moyenne par le chômage durant l’année 2012, ce qui correspond à un
taux de 4,4%. Ces indicateurs se sont légèrement détériorés, puisqu’ils étaient
respectivement de 184'000 personnes et de 4,0% en 2011. A titre de comparaison, le
taux de chômage a grimpé de 9,9% à 10,7% dans l’Union européenne durant la même
période. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2012
LAURENT BERNHARD

Une motion déposée par le groupe PBD visant à augmenter les chances des personnes
âgées sur le marché du travail a obtenu une majorité au sein du Conseil national lors de
la session de printemps. Le texte prévoit que le Conseil fédéral examine une
harmonisation des taux de la loi fédérale sur la prévoyance professionnelle (LPP). Le
parti bourgeois démocratique estime que les contributions qui augmentent en fonction
de l’âge sont en partie responsables des difficultés que l’ancienne génération
rencontre sur le marché du travail, notamment lorsqu’il s’agit de retrouver un emploi.
Le Conseil des Etats ne s’est pas encore prononcé sur cette motion. 17

MOTION
DATUM: 22.03.2013
LAURENT BERNHARD

En avril, le Conseil fédéral a activé la clause de sauvegarde à l’égard des employés en
provenance des 17 anciens membres de l’Union européenne (UE-17). En même temps,
celle portant sur les ressortissants des huit pays d’Europe de l’Est (UE-8) a été
prolongée. Par ces décisions très attendues au sein de l’élite politique suisse, le Conseil
fédéral a contingenté, pour la durée d’une année, les autorisations de séjour de
catégorie B (autorisations d'une durée de cinq ans) à 2'180 pour les Etats de l’UE-8 et à
53'700 pour ceux de l’UE 17. Selon les accords sur la libre circulation des personnes
(ALCP), le gouvernement suisse avait la possibilité de réintroduire unilatéralement des
contingents jusqu'au 31 mai 2014 au plus tard à condition que le nombre d'autorisations
de séjour ou d'autorisations de séjour de courte durée dépasse d'au moins 10 % la
moyenne annuelle des autorisations émises au cours des trois années précédentes. En
revanche, le Conseil fédéral a décidé de ne pas activer la clause de sauvegarde pour ce
qui est des autorisations de séjour de courte durée (catégorie L) bien que le seuil
permettant d’y avoir recours ait été atteint dans le cas des ressortissants des anciens
pays membres de l’Union européenne. 18

ANDERES
DATUM: 24.04.2013
LAURENT BERNHARD

La Suisse a présidé la 108e session de la Conférence internationale du travail (CIT), lors
de laquelle le centenaire de l'OIT a été célébré. Pour marquer cet anniversaire, la CIT a
scellé l'action future de l'organisation en matière de justice sociale. La Convention et la
recommandation sur la violence et le harcèlement dans le monde du travail ont
également été adoptées. Guy Parmelin s'est entretenu avec son homologue indonésien
pour conclure une déclaration d'intention sur les questions de l'emploi et de travail.
Lors de la Conférence, il a organisé une procédure de médiation entre les patrons et les
syndicats suisses pour que la Suisse ne figure plus sur la liste noire de l'OIT pour
violation de la Convention n°98 en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. L'OIT reproche à la Suisse, comme à 39 autres pays, de ne pas
suffisamment protéger les travailleuses et travailleurs actifs dans les syndicats lors de
licenciements. En droit interne, un dédommagement maximal de six mois de salaire est
prévu en cas de licenciement abusif lié à une activité syndicale. La procédure de

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.06.2019
DIANE PORCELLANA
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médiation a porté ses fruits, puisque la Suisse a été retirée de la liste noire. 19

Löhne

An seinem 50. Jahreskongress erklärte der Schweizerische Gewerkschaftsbund, er
werde sich für einen Mindestlohn von 3000 Fr. einsetzen. Um die Berechtigung seiner
Forderung zu unterstützen, gab er eine Studie in Auftrag, welche zeigte, dass 3,4% der
Erwerbstätigen (rund 60 000 Personen) bei vollem Pensum weniger als 2100 Fr. pro
Monat (Hälfte des Medianlohnes) verdienen und demzufolge zu den “working poor”
gehören. 20

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.01.1999
MARIANNE BENTELI

Für 2001 handelten die Gewerkschaften im Mittel 2,9% mehr Lohn aus; davon wurden
2,1% generell und 0,8% individuell zugesichert. Die Gewerkschaften hatten ursprünglich
mindestens 3,5% verlangt (rund 2% Teuerungsausgleich und 1,5% Reallohnzuwachs).
Der Trend hin zu immer mehr individuellen Lohnerhöhungen nach dem
Leistungsprinzip scheint allerdings gebrochen zu sein. Nachdem noch 1994 rund 87%
aller Lohnanpassungen als generelle Lohnerhöhungen vereinbart worden waren, sank
dieser Anteil kontinuierlich, bis er 1998 den Tiefststand von etwa 20% erreichte. In der
Lohnrunde 1999 wurden wieder 67% des gesamtvertraglich ausgehandelten
Lohnzuwachs für generelle Lohnerhöhungen aufgewendet, Tendenz für 2000 steigend.
Der Arbeitgeberverband erklärte seine Bereitschaft, wieder vermehrt zu generellen
Lohnanpassungen zurückzukehren, mit der guten Konjunktur, welche eine nicht
unbeträchtliche Erhöhung der gesamten Lohnsumme möglich mache; zur Motivations-
und Produktivitätssteigerung wollen die Arbeitgeber aber keinesfalls auf
Leistungslohnkomponenten verzichten. 21

ANDERES
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

In den Herbstverhandlungen für die Löhne 2002 verlangten die Gewerkschaften über
alle Branchen hinweg Lohnerhöhungen von vier bis fünf Prozent. Sie argumentierten,
die Arbeitnehmenden hätten in schlechten Zeiten auf den Teuerungsausgleich
verzichtet und zur Produktivitätssteigerung beigetragen, weshalb jetzt Nachholbedarf
bestehe. Die Explosion der Managerlöhne beweise, dass bei den Firmen das Geld dazu
vorhanden sei. Zudem sollten ihrer Auffassung nach der Teuerungsausgleich und
kollektive Lohnanpassungen wieder mehr Gewicht gegenüber der individuellen
Leistungskomponente erhalten. Die Arbeitgeber, die im Juni noch eine Erhöhung um
drei Prozent nicht ausgeschlossen hatten, krebsten im Lauf des Sommers und des
Herbsts auf rund zwei Prozent zurück. Sie machten die Konjunkturflaute geltend, die
durch die Ereignisse vom 11. September und das Swissair-Grounding noch verstärkt
worden sei. Gemäss BFS wurden in den Verhandlungen im Rahmen der wichtigsten
Gesamtarbeitsverträge (GAV) Nominallohnerhöhungen von 2,5% ausgehandelt. Davon
wurden 1,3% generell und 1,2% individuell zugesichert. Deutlich über dem Durchschnitt
lag der tertiäre Sektor mit +2,9% (1,8% generell). Starke Anstiege erzielten unter
anderem die Branchen Gesundheits- und Sozialwesen (+4,6%), Landverkehr (+3,5%)
und Nachrichtenübermittlung (+3,2%). Die in den GAV festgelegten Mindestlöhne
wurden im Mittel um 2,6% erhöht; besonders ins Gewicht fiel die Lohnanpassung im
Gastgewerbe (+3,8%). 22

ANDERES
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI

Trotz kriselnder Wirtschaft verlangten die Gewerkschaften für 2003 generell 3% mehr
Lohn. Sie erachteten ihre Forderung als Beitrag zur Ankurbelung der Konjunktur.
Gemäss einer Umfrage der UBS wurde schliesslich eine durchschnittliche Erhöhung des
Nominallohns um 1,3% ausgehandelt. Am besten weg kamen die Informatiker und die
Mitarbeitenden in der Telekommunikationsbranche (+2,4%), gefolgt von Chemie und
Pharma (2,1%). Immerhin noch 2% mehr Lohn gab es im Gastgewerbe, im Detailhandel
und beim Kantonspersonal. Am schlechtesten schnitten das Baugewerbe (+0,8%), die
Banken (+0,7%) und die grafischen Betriebe (+0,6%) ab. 23

ANDERES
DATUM: 31.12.2002
MARIANNE BENTELI
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Für die Lohnrunde 2004 verlangten die Gewerkschaften unter Einschluss der Teuerung
eine durchschnittliche Lohnerhöhung von mindestens 2%. Sie begründeten ihre
Forderung unter anderem mit den stark gestiegenen Abzügen für die berufliche
Vorsorge. Gemäss den Resultaten der jeweils im Herbst von der UBS bei Verbänden und
Unternehmen durchgeführten Umfrage konnten die Gewerkschaften jedoch im Mittel
lediglich 0,9% Nominallohnzuwachs aushandeln, was bei einer geschätzten
Inflationsrate von 0,5% eine Reallohnerhöhung von 0,4% bedeutet. Ähnlich wie im
Vorjahr erwartete die UBS die höchsten Abschlüsse in der Telekommunikations-,
Energie- und Informatikbranche, gefolgt von der Pharmaindustrie und dem
Detailhandel. Unterdurchschnittlich fielen die Ergebnisse in jenen Branchen aus, die
stark von der anhaltenden Konjunkturschwäche betroffen waren (Bauwirtschaft,
Gastgewerbe und Uhrenindustrie). 24

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 24.12.2003
MARIANNE BENTELI

Für die Lohnrunde 2005 verlangten die Gewerkschaften den Teuerungsausgleich von
1% und Reallohnerhöhungen von bis zu 2% für kleine und mittlere Einkommen. Sie
begründeten ihre Forderung mit der Erholung der Schweizer Wirtschaft. Gemäss den
Ergebnissen der von der Bank UBS jeweils im Herbst durchgeführten Umfragen konnten
die Gewerkschaften jedoch im Mittel lediglich um 1,4% höhere Nominallöhne
aushandeln, was bei einer Jahresteuerung von 0,9% eine Reallohnerhöhung um 0,5%
bedeutet. 25

ANDERES
DATUM: 24.12.2004
MARIANNE BENTELI

Arbeitszeit

Suite à l'acceptation des initiatives parlementaires (16.414) et (16.423) en février 2017, la
CER-CE est chargée d'adapter la loi sur le travail (LTr) pour introduire de la flexibilité
dans le temps de travail. L'USS et Travail.Suisse ont, dès lors, brandi la menace d'un
référendum par crainte pour la santé des travailleurs. 
En avril, des organisations de travailleurs (secsuisse, Employés Suisse, l'ASC, ZGP) et des
associations de branches (secteurs informatiques, de fiduciaires, de révisions et de
consultations, d'information et de relations publiques) ont fait une proposition de
flexibilisation du temps de travail pouvant toucher environ 20% des employées et
employés de l'économie privée. Celle-ci est notamment supportée par l'aile réformiste
du Parti socialiste, avec pour défenseur le parlementaire Daniel Jositsch (ps, ZH). Le
modèle proposé prévoit une hausse temporaire maximale de la durée du travail à 60
heures par semaine et à 15 heures par jour, sans possibilité de comptabiliser en sus des
heures supplémentaires. La hausse doit  être compensée  sur  l’ensemble  d’un mois –
11 heures de repos quotidien au  minimum  en  moyenne sur 4 semaines – ou d’une
année. La durée annuelle maximale du travail  resterait  de  52  fois  45 heures. L'Union
syndicale suisse s'y oppose clairement. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.2017
DIANE PORCELLANA

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Der Migros, dem grössten privaten Arbeitgeber der Schweiz, gehen langsam die
Sozialpartner aus. 2005 hatte die Gewerkschaft Unia das Handtuch geworfen, nun
kehrte auch Gewerkschaft Syna dem orangen Riesen den Rücken und erklärte, sie
werde den neuen GAV nicht unterzeichnen, da der Vertrag neben einigen
Verbesserungen (Einführung eines zweiwöchigen Vaterschaftsurlaubs, Ausdehnung des
Mutterschaftsschutzes) inakzeptable Verschlechterungen enthalte, insbesondere die
Bestimmung, dass das Unternehmen die wöchentliche Arbeitszeit um zwei Stunden
verlängern oder verkürzen kann – mit oder ohne Lohnangleichung. Schliesslich wurde
der GAV nur von den beiden Berufsverbänden KV Schweiz und
Metzgereipersonalverband unterzeichnet. 27

ANDERES
DATUM: 14.11.2006
MARIANNE BENTELI
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Arbeitnehmerschutz

Ein Gericht in Genf hat entschieden, dass das Kaufhaus Manor eine Verkäuferin und
Gewerkschaftsaktivistin zumindest vorläufig wieder einstellen muss. Sie war entlassen
worden, nachdem sie sich in der Presse negativ über die Arbeitsbedingungen bei Manor
geäussert hatte. Dieses Urteil hat Vorbildscharakter, weil in der Schweiz kein Recht auf
Wiedereinstellung bei gewerkschaftsfeindlichen Entlassungen besteht – ein Umstand
den der Schweizerische Gewerkschaftsbund auch vor die Internationale
Arbeitsorganisation gebracht hat. 28

ANDERES
DATUM: 31.12.2009
NATHALIE GIGER

1) Analyse APS des journaux 2019 – Population et travail
2) Analyse APS des journaux 2020 – Population et travail 
3) Presse vom 13.9.00.3
4) Lit. Prodoillet / Knöpfel; Presse vom 7.11.01.5
5) Presse vom 20.1. und 26.4.01. Das Seco schätzte, dass 2001 rund 37,5 Mia Fr. mit Schwarzarbeit erwirtschaftet wurden;
das sind gut 9% des BIP (WoZ, 16.8.01).6
6) NZZ, 23.5.01.Siehe dazu auch die Stellungnahme des BR zu einer Frage Simoneschi (cvp, TI) in AB NR, 2001, S. 762.7
7) AB NR, 2002, S. 252 ff. Zu einer Mobbing-Studie des Seco siehe 24h, 16.10.02.
8) Lit. Hennenberger / Sousa-Posa und Marti / Osterwald; Presse vom 6.2.04; NZZ, 11.2.04.
9) Presse vom 24.6.04.
10) TA, 10.11.04.
11) AB NR, 2006, S. 1573; AB NR, 2006, S. 2040
12) Presse vom 19.12.06. Siehe SPJ 2005, S. 176.
13) Presse vom 6.8.09. 
14) TA, 30.3.11. Weitere Information zu den Unterschieden in den Berechnungsgrundlagen finden sich unter
www.besta.bfs.admin.ch.
15) Po. 12.3166, BO CN, 2012, p. 1790.
16) Communiqué de l’OFS du 26.3.13.
17) Mo. 12.4129: BO CN, 2013, p. 508.
18) Communiqué du DFJP du 24.4.13; Presse du 25.4.13.
19) Communiqué de presse SECO du 15.5.19; Communiqué de presse SECO du 21.6.19; LT, 17.5.19; Lib, 11.6.19
20) Presse vom 6.11.98; Lib., 24.11.98; TA, 7.12.98; Presse vom 7.1.99. 
21) Presse vom 17.8. und 18.12.00 sowie 20.6.01.19; Presse vom 30.5. und 18.12.00; LT, 7.7.00; Bund, 15.7. und 20.11.00; SHZ,
6.9.00; NLZ, 20.9.00; BaZ, 2.12.00.20
22) Presse vom 19.6.01. Siehe auch unten (Gesamtarbeitsverträge). Während in den Jahren 1999-2001 der 1994-1998
festgestellte Trend zu individuellen Lohnanpassungen gebrochen schien, nahmen diese gemäss BFS in den Verhandlungen
für 2002 wieder zu: 47% der Erhöhungen wurden individuell und 53% generell gewährt.  16; Presse vom 24.7. und 16.8.01.  14;
SoZ, 5.8.01; Presse vom 2.11. und 10.11.01; BZ, 19.12.01. 15
23) Presse vom 16.8. und 5.11.02; TA, 30.11.02; BaZ, 12.12.02; BZ, 18.12.02. 
24) Presse vom 3.7., 14.8., 30.10. und 24.12.03.
25) Presse vom 5.8., 12.8. und 30.10.04; SHZ, 17.11.04; Bund, 18.11.04; NZZ, 22.12. und 24.12.04. 
26) NZZ, 20.8.16; SGT, 25.1.17; NZZ, 29.4., 3.5.17; LT, NZZ, 29.8.17; LMD, 30.8.17; TA, 2.9., 4.9.17; TG, 2.10.17
27) NLZ, 4.7.06; Presse vom 24.8.06; TA, 14.11.06.
28) WoZ, 4.6.09.
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